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La situation préoccupante des 
personnels accompagnant les 
élèves en situation de handi-

cap au sein du premier et second 
degré (AESH, dans le jargon de l’Édu-
cation nationale) est une pomme 
de discorde depuis plusieurs ren-
trées. Ces auxiliaires de vie accom-
pagnent ces enfants à l’école, au col-
lège et au lycée dans les gestes du 
quotidien, au niveau des apprentis-
sages et dans la gestion des relations 
avec les autres élèves. 

Pour l’intersyndicale (FSU 64, 
Snudi FO 64, CGT Educ 64), si les 
salaires de septembre ont été ver-
sés cette année en temps et en 
heure, contrairement aux années 
précédentes, la condition des 
AESH reste « problématique ». Ces 
derniers travaillent pour l’écra-
sante majorité d’entre eux (et 
d’entre elles) à temps partiel subi 
(23 h 30 par semaine, majoritai-
rement) pour un salaire net de 
728 euros. 

Ils (et elles) ne bénéficient par 
ailleurs quasiment d’aucune for-
mation (60 heures la première 
année de contrat, quand elles 

sont mises en place…), ni de pers-
pectives, « deux fois trois ans de 
CDD avant l’obtention d’un CDI, 
qui n’est en rien synonyme d’aug-
mentation salariale ». 

Manifestation le 4 novembre 
« Après treize ans d’ancienneté, je 
touche 950 euros net par mois, 
car je bénéficie d’un des rares pos-
tes du département à 70 % du 
temps complet. C’est un métier 
passionnant, mais je vais être hé-
las, obligée de le quitter car je ne 
m’y retrouve pas », témoigne Va-

nessa, AESH et mère célibataire 
d’une adolescente de 16 ans. 

Les Pyrénées-Atlantiques dispo-
sent de 900 AESH sur les 
90 000 employés en France par 
l’Éducation nationale. L’intersyndi-
cale organise le 4 novembre pro-
chain, à 14 heures, une manifesta-
tion devant l’Inspection d’acadé-
mie à Pau pour dénoncer cette 
situation et demander l’applica-
tion immédiate des textes et cir-
culaires, prévus depuis 2014 et un 
« statut digne » pour ces agents, 
affiliés à la fonction publique.

Ce dossier rassemble tous les syndicats du 64. PHOTO ANNA PAUL

PAU Une manifestation est annoncée le 4 novembre afin de soutenir 
les assistants d’enfants en situation de handicap, en grande précarité

La situation des AESH 
mobilise les syndicats

LESCAR 

L’homme qui s’était 
retranché placé sous 
contrôle judiciaire 
Après s’être brièvement retranché 
chez lui avec une arme de type airsoft 
mardi, un Lescarien de 31 ans a été 
placé en garde à vue avant d’être dé-
féré, hier. Une expertise psychiatrique 
a également été diligentée. Sans an-
técédent, il a été placé sous contrôle 
judiciaire en attendant sa convoca-
tion par procès-verbal le 3 décembre. 
Ses motivations n’ont pas été com-
muniquées. Mardi, en début d’après-
midi, la police avait bouclé le quartier 
de la cité durant quelques minutes. 
Les commerces et l’école avaient 
aussi fermé par précaution. Le Lesca-
rien s’était rendu. 

PAU 

Un quinquagénaire circule 
ivre dans l’hyper 
centre-ville 
Dans la nuit de mardi à mercredi, la 
police municipale de Pau a contrôlé 
dans l’hyper-centre, un peu avant 
2 heures du matin, un automobiliste 
à la conduite quelque peu chaotique. 
Le conducteur présentant les signes 
d’une ivresse manifeste a donc été 
placé en garde à vue par la police na-
tionale. Ce Sauvagnonnais de 58 ans 
est convoqué en comparution sur re-

connaissance préalable de culpabilité 
(CRPC) le 18 janvier prochain pour 
conduite sous l’empire d’un état al-
coolique en récidive. 

Des amendes pour 
possession d’herbe 
et de résine de cannabis 
Lundi après midi, deux individus ont 
été contrôlés à Pau, l’un avenue 
des Lilas, l’autre rue Ronsard, entre 
17 h 30 et 17 h 45. Le premier, un Pa-
lois de 36 ans, était en possession 
d’un pochon d’herbe de cannabis. 
Le second, Palois de 29 ans, était por-
teur de 5 grammes de résine de can-
nabis. Ils se sont vus infliger une 
amende forfaitaire délictuelle de 
200 euros. 

Il conduit ivre malgré 
l’annulation récente  
de son permis 
Les gendarmes ont arrêté mardi soir, 
en flagrance, un homme de 69 ans 
qui circulait en état d’ivresse. 
Son casier judiciaire, qui compte de 
multiples condamnations pour des 
faits de même nature, lui vaut une 
comparution immédiate aujourd’hui 
devant le tribunal correctionnel de 
Pau. Si la première condamnation re-
monte à 2001, la dernière est récente, 
en juillet 2020. À cette occasion, son 
permis de conduire avait été annulé, 
ce qui n’a pas empêché une réitéra-
tion de l’infraction.
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